
Si nous r®p®tons ¨ longueur dõ®ditos et dõarticles que les gouvernements 
successifs cassent lõ£cole et son Service public, cõest que dõann®es en 

années, les usager·ères et les personnels subissent de graves dégradations  : 

d®gradation des conditions dõ®tudes, s®lection et tri social, d®gradation des 

conditions de travail avec une explosion des injonctions, des horaires, des 

m®thodes p®dagogiques r®actionnairesé Cette sombre description nõest pas 
pr°te dõ°tre gomm®e avec la politique Macron en mati¯re de Services publics 

et dõ£cole. Cõest bien un raz de mar®e quõil souhaite nous imposer avec une 

politique très violente. Une politique de la terre brulée qui se fait à coup 

dõordonnances et autres d®cisions unilat®rales.  

Casser les Services publics est un objectif assumé et rentable afin de 
vendre des pans lucratifs de lõ®conomie au Capital. 

Tout ceci nõest pas un mauvais sc®nario ®crit par la CGT pour faire peur. 

Tout ceci est la triste r®alit® dõune politique extra-libérale initiée depuis des 

dizaines dõann®es qui infuse et s®vit. Elle a un impact bien r®el sur la vie 

quotidienne des français·es et sur nos institutions. Moins de Services publics  

en France ce sont des maternités et des hôpitaux surchargés, ce sont des lits 
en moins pour accueillir des patient·es, ce sont des crèches municipales 

surchargées ne pouvant pas accueillir tous les enfants et obligeant les 

parents à se tourner vers des structures privées plus chères. Moins de 
Services publics  ce sont moins de fonctionnaires territoriaux·ales pour vous 

accueillir dans les mairies, vous guider dans vos démarches administratives, 

pour répondre à vos questions aux centres du Trésor public ou traquer la 
fraude fiscale des grandes entreprises. Moins de Services publics cõest moins 
dõacc¯s ¨ la sant® ou ¨ la prise en charge de la fin de vie.  

Et dans lõ£ducation, moins de Services publics, cõest la restriction des 

recrutements de personnels , ce sont des classes qui ferment alors que les 

besoins dõencadrement sont toujours pr®sents, cõest le développement des 

classes surchargées  surtout en maternelle ou même en éducation 

prioritaire, cõest lõexplosion de lõ£cole du tri social, cõest la restriction de la 
carte des formations sur le territoire. Cõest surtout lõ£cole de la comp®tition 

entre élèves, parents, établissements et personnels.  

Tout ceci est un fait. Chacun·e peut le constater tous les jours. Avec la CGT, 

mobilisons -nous ensemble pour exiger des Services publics de qualité 

pour touŁtes. Le 22 mars nõest quõun d®but... 

Jérôme SINOT  

Lõ®dito 

Ensemble, exigeons un véritable Service 

public de lõ£ducation 
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Lõann®e 2018 nõy 

échappe pas puisque 
avec un taux de sa-

tisfaction de 23,71% 

(contre 23,93% en 

2017), de très nom-

breux·ses collègues 
ne pourront pas 

changer de départe-

ment, suivre ou re-

trouver leurs fa-

milles ou simple-

ment découvrir de 
nouveaux horizons. 

Parmi les rares sa-

tisfaction, on notera 

que les personnels 

en situation de han-
dicap bénéficiant des 

800 points de bonifi-

cation ont quasi-

ment tous obtenu 

sat isfact ion.  De 

même, les collègues 
demandant un rap-

prochement de con-

joint·e depuis plus 

de 4 ans ont été 70% 

à pouvoir muter. 

Mais tout cela est 
bien faible au regard 

des urgences per-

sonnelles, familiales 

et professionnelles. 

Une nouvelle fois, les 
demandes pour rap-

prochement de con-

jointŁe nõont ®t® ac-

cord®Łes quõ¨ 48,23% 

d e s  c o l l è g u e s 

(48,96% lõan pass®). 
Surtout, cette année 

est marquée par un 

immense cafouillage 

dû à un problème de 

barème qui a entrai-

n® lõadministration ¨ 
suspendre les pre-

miers résultats et à 

effectuer un nou-

veau traitement des 

d o n n é e s .  C e t 
« incident  » pose un 

certain nombre de 

questions  : qui est 

responsable de ces 

erreurs alors que les 

barèmes ont été véri-
fiés dans les dépar-

tements  ? Quelle vi-

sion humaine a le 

ministère de la ges-

tion de ses res-
sources en person-

nels  ? Si les col-

lègues lésé·es la pre-

mière fois ont re-

trouvé leurs droits, 

ce sont presque 80 
personnes qui nõont 

pas obtenu satisfac-

tion en définitive. 

Erreur du ministère 

en votre défaveur, 

retour à la case dé-

parté Triste ®pi-
sode.  

Tous les ans, au mo-

ment dõanalyser la 

situation et dõen 

rendre compte, la 
CGT Éduc'action a 

lõimpression de r®®-

crire la même chose. 

Cõest simplement 

parce que la situa-

tion nõ®volue pas et 
que les blocages 

persistent depuis 

plus de 10 ans . Les 

premières grandes 

saignées de person-
nels du quinquennat 

Sarkozy ont toujours 

un impact et le ni-

veau dõemplois n®-

cessaires pour une 

meilleure fluidité 
nõest pas retrouv®. 

Et les perspectives 

en la matière ne sont 

pas rassurantesé 

Nous craignons les 

Carrière  

Mutations nationales des enseignant ϊes du premier 

degré : une nouvelle désillusion et un gros bug  
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résultats des années 

¨ venir avec lõappli-

cation de la politique 

Macron dans la 

Fonction publique.  

La CGT £ducõaction 

sõengage, encore et 

toujours, auprès des 

collègues pour faire 

valoir leurs droits à 

la mutation et le 
droit de vivre en fa-

mille et travailler 

dans un endroit 

choisi, sans être blo-

qué·es pendant de 
très nombreuses an-

nées. Pour faire évo-

luer la situation, il 

est urgent que lõad-

ministration accepte 

de revenir sur cette 
gestion des person-

nels issue des an-

nées 70 et que la 

notion de calibrage 

académique soit 

abandonnée. Exi-
geons collectivement 

le respect des per-

sonnels et de leurs 

droits. Exigeons le 

respect des muta-
tions prioritaires  

par lõadministration, 

et ce dès les mouve-

ments complémen-

taires. Exigeons que 

les collègues initiale-
ment muté·es puis 

ajournée·es obtien-

nent quand même 

satisfaction.   

Jérôme SINOT  

Tous les ans, les collègues souhaitant changer de département et les organisa-
tions syndicales attendent avec impatience le début du mois de mars pour con-
naitre les résultats des mutations interdépartementales. Et tous les ans, les es-
poirs des un·es et des autres sont douchés.  



Visitée à la rentrée 

de janvier, dans une 
classe que je connais 

à peine étant brigade 

et affectée la veille 

des vacances, jõai 

déjà été très embar-
rassée pour complé-

ter le document sup-

port à la visite. 

Jõavais ®t® pr®venue 

de la visite dès le 

mois de septembre 
via ma boite  

I-prof.  
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Carrière  

Mon rendez -vous carrière  

T®moignage dõune coll¯gue qui a exp®riment® le rendez-vous de carrière.  
Édifiant...  

 



Il y avait fort à 

craindre que la pari-
té femmes/hommes 

ne soit pas respec-

tée. C'est ce qui a pu 

être constaté dans le 

dépar tement  de 
Seine-Maritime.  

Mais, à y regarder de 

plus près, ce n'est 

peut -être pas lié aux 

hasards du barème 

mais à une propen-
sion (consciente ou 

inconsc ien te)  à 

mieux noter les 

hommes que les 

femmes...  

Sur l'ensemble des 

deux viviers, 334 

collègues étaient 

promouvables (63% 

de femmes pour 37% 

d 'hommes).  Par 
contre, sur les 111 

promu·e·s, il y a 49% 

de femmes et 51%

d'hommes  ! 

Un 1 er  vivier déter-

minant  

ë lõ®tude du premier 

vivier, 313 collègues 

étaient promou-

vables, avec une ré-

partition de 65% de 
femmes et 35% 

d'hommes. L'analyse 

des promu·es con-

firme le non respect 

de la règle de la pari-

té avec 48% de 
femmes et 52% 

d'hommes ! Pire, si 

on pousse lõana-

lyse  : 24% des 

femmes sont pro-
mues pour 41% des 

hommes.  

 

Des avis de la 

DASEN qui confor-

tent les inégalités  

Le PPCR, en créant 

ce nouveau grade, a 

aussi imposé dans 

les règles du barème 

des quotas pour les 
avis « Excellent » et « 
Très satisfaisant »   
émis par l'IA -DASEN 

qui ont un impact 

important lié à la 

note correspondante. 
Or, l'analyse des avis 

sur le premier vivier 

montre une fois de 

plus une forte pro-

pension à mieux 
« apprécier  » les 

hommes que les 

femmes  ! Ces der-

nières seraient -elles 

moins exception-

nelles mais justes 
satisfaisantes  ? 

 

Nos revendications  

Rappelons que la 

CGT Éduc'action et 
la CGT étaient oppo-

sées au PPCR et à ce 

nouveau grade.  

La CGT Éduc'action 

Carrière  

Classe exceptionnelle : ou comment accentuer les 

disparités femmes / hommes  
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revend ique un 

avancement uni-
forme au rythme le 

plus rapide sur une 

grille de 15 éche-

lons dans la Classe 

Normale accessible 
à toutes et tous. 

Elle milite pour la 

suppression des 

inégalités salariales 

mais aussi d'avan-

cement  de carrière 
entre les Femmes 

et les Hommes.  

Dans ce sens, elle 

interviendra lors des 

CAPD et auprès du 
ministère pour faire 

appliquer les règles 

sur la parité.  

 

François -Xavier 

DURAND  
 

1er VIVIER Femmes Hommes Total 

Promouvables 
202  

65% des promouvables 

111  
35% des promouvables 

313  

Promu.e.s 

48 
52% des promouvables 

24% des femmes 

45 
48% des promouvables 

41% des hommes 

93 
30% 

Avis Excellent 

24 
51% des avis « Excellent » 

12% des femmes 

23 
49% des avis « Excellent » 

21% des hommes 

47 
15% 

Avis Très Satisfaisant 

34 
54% des avis « Très satisfaisant » 

17% des femmes 

29 
46% des avis « Très satisfaisant » 

26% des hommes 

63 
20% 

Avis Satisfaisant 

144  
71% des avis « Satisfaisant » 

71% des femmes 

59 
29% des avis « Satisfaisant » 

53% des hommes 

203  
65% 

Le PPCR a instauré un nouveau grade après la «  Hors classe  » dont l'accès fonc-
tionnel exclut de fait un grand nombre de collègues.  
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Quand les écoles 

sont restées en 4,5 
jours cõest souvent 

une décision de la 

commune plus que 

du conseil dõ®cole, 

comme cõest le cas 
en Seine et Marne, à 

Paris ou Dijon.  

Même dans les dé-

partements très ur-

bains, la grande ma-

jorité des villes 
abandonne le mer-

credi.  

Dans de nombreux 

d é p a r t e m e n t s 

comme en C¹te dõor 
ou dans lõAllier, envi-

ron 80% des élèves 

sont concerné·es ce 

qui représente en 

général un peu plus 

de 90% des écoles.  

Il est à noter que 

certaines académies 

ont essay® dõinciter 

fortement les col-

lègues, les élu·es à 

passer à 4 jours avec 
des vacances ré-

duites (en gardant 

des journées de 

5H30), cõest le cas en 

Gironde.  

Pour mémoire la 

CGT Éduc'action 

sõest oppos®e ¨ cette 

réforme Blanquer 

comme à la précé-

dente. Les rythmes 
scolaires doivent 

pouvoir être organi-

sés de manière con-

certée tenant compte 
de lõenvironnement, 

de lõorganisation de 

la société et du tra-

vail.  

Cette réflexion doit 
prendre en compte 

lõensemble des para-

mètres  : rythmes de 

lõenfant, rythmes de 

travail des ensei-

gnant·es, des diffé-
rents personnels ter-

ritoriaux, des pa-

rents.  

Ceci nõ®vacue sur-

tout pas que toute 
décision de change-

ment de rythme doit 

faire lõobjet dõun ca-

drage national.  

Toute transforma-

tion des « rythmes » 
doit avoir comme 

préalables :  

§ Des moyens hu-

mains matériel et 

financiers suffi-

sants  ; 

§ la gratuité de 

l'école et des acti-
vités périscolaires 

diversifiées et 

accessibles pour 

tous  et toutes ;  

§ la pr ise en 

compte de la spé-
cificit® de lõ®cole 

maternelle et des 

besoins propres 

aux enfants selon 

leur âge.  

§ une réflexion sur 

l'organisation de 

l ' e s p a c e / t e m p s 

pour permettre à 

tou·tes les enfants 

de maternelle qui 

en ont besoin de 
faire la sieste dans 

de bonnes condi-

tions  ; 

§ améliorer les con-

ditions dans les-

quelles se dérou-
lent les repas et 

transformer les 

cantines en res-

t au ran t s  sco-

laires  ; 

§ distinguer les lieux 
"classe", les lieux 

"activités de loisirs" 
e t  l es  l i e ux 

"restauration" ;  

§ permettre aux en-

seignant·es de tra-

vailler et de se réu-

nir dans des con-
ditions décentes et 

propices au travail 

d'équipe (salle des 

maitres·ses adap-

tée au nombre 

d'adultes dans 
l'école).  

Elena BLOND  

Rythmes scolaires  

Retour à la semaine de quatre jours : où en sommes 

nous pour la rentrée 2018 ?  

La CGT 

£ducõaction 

sõest oppos®e ¨ 

cette réforme 

Blanquer -

Hamon comme 

à celle de 

Peillon.  

Toute décision 

de changement 

doit faire lõobjet 

dõun cadrage 

national.  

Les informations que nous avons sur les décisions concernant les rythmes dans 
les écoles convergent massivement vers un retour à la semaine de quatre jours.  


